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Collectif France pour l’Appui à la Demande

Présentation du Collectif aux IP et Mutuelles

LAB OCIRP Autonomie, 26 janvier 2023
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Le Collectif

 Présentation du collectif

o Introduction : Accélération du contexte, priorité au terrain et articulation avec le travail 
national.

o Notre objectif : Soutenir la demande des personnes en situation de fragilité

o Missions du collectif.

o Membres : personnes morales, personnes physiques.

o Participation des personnes en situation de fragilité
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Accès aux droits, offre, projet, besoins ?
• 2002 et 2005 : 

• Le Code de l’Action Sociale et des Familles définit les réponses en termes d’offre : Ets et Services Médico-Sociaux

• Le projet de vie et le droit à compensation : besoins liés aux incapacités ?

• 2006 :

• Adoption Convention ONU Convention Internationale des Droits des personnes Handicapées . Ratification par la France et 
entrée en vigueur le 20 mars 2010.

• 2009 :

• La loi Hôpital Patients Santé Territoire renforce les coopérations entre acteurs et les logiques contractuelles

• 2015 2016 :

• La loi Adaptation de la Société au Vieillissement cite le projet de vie et l’autonomie. La loi de modernisation du système de santé 
reconnait la participation des acteurs hors sanitaires via l’équipe de soins (Service aide et accompagnement à domicile).

• Les parcours de vie, parcours de soins, parcours de santé occupent l’espace mais ne sont pas codifiés.

• 2017 2019

• Feuille de route de la transformation de l’offre médico-sociale. Solvabilisation et Serafin-PH.

• Organisation des branches, formation, …

• 2020 2021

• Déploiement APV (Assistance au Projet de Vie) en Nouvelle-Aquitaine. Cahier des charges ARS. Groupe pionnier APV Nexem.

• Feuille de route de l’autodétermination pilotée par le SGCIH (Secrétariat Général-Comité Interministériel du Handicap).
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08 : Trisomie 21 Ardennes 
(dispositif « Cap projet »).

83 : Adapei Var Méditerranée 
(dispositif « S.O.F.A »)

33, 47, 64, 87: Trisomie 21 Nouvelle 
Aquitaine à Bordeaux, Agen, Pau, Limoges

(« APV centre ressources régional »).

8 sites pilotes, plus de 500 familles

06 : Trisomie 21 Alpes-Maritimes 
(dispositif « Facilitateur de 

parcours de vie »).

24: Les Papillons blancs de Bergerac
(dispositif « Raconte moi ton projet »).
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Expérimentation nationale 
NEXEM

- 3 régions (PACA, Grand 
Est, Nouvelle-Aquitaine) / 
8 sites pilote dont 5 en 
NA
- 11,5 ETP APPV
- 550 familles soutenues
- Cible : Déficience 
intellectuelle / tous 
handicaps (24)

Continuité de l’APV en NA

- Continuité des 
dispositifs APV en NA (24, 
33, 47, 64 et 87) portés 
par 2 assos (T21NA et 
Papillons Blancs Bergerac

- Cible : déficience 
intellectuelle / tous 
handicaps (24)

Déploiement en NA et 
ouverture de l’APV

- 2020 : Appel à 
candidatures de l’ARS NA 
« Déploiement APV » = 
30 ETP

- 11 DAPV en NA = 16 
assos = 42,5 ETP d’APPV 
prévus

- Cible : tout handicap

Déploiement national

NA : structuration des 
DAPV

National : annonce du CIH 
du déploiement de 300 
postes de « Faciliteurs de 
choix de vie » basé sur 
l’expérimentation APV

2016-
2018

2018-
2020

2020-
2021

2021 -
2023

 1 projet soutenu par OCIRP et 
Klésia
 Evaluation nationale

Soutien financier de l’ARS NA + 
fonds propres

2019 : création DU APPV à l’IAE 
de Limoges (arrêté en 2020)

 Janvier 2021 : 1ère session 
Certification APPV du CNAM

Mars 2021 : Lancement de 
l’APV Appui Ressource par 
l’ARS NA

Déploiement national de 14,4 
M€ 

Chronologie du déploiement de l’APV  
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L’appui à la demande, levier de la transformation

• Changer de paradigme :
• Passer d’une logique de l’offre à une logique de réponse à la demande
• Les politiques publiques et les instances territoriales organisent l’adaptation à la 

réponse et la coopération
• Les Organismes Gestionnaires repensent leur projet dans une approche ascendante

• Rendre accessibles et effectifs les droits
• Permettre à chaque personne d’élaborer et de conduire son projet de vie
• Soutenir la personne dans l’expression de sa demande et la construction de son 

parcours
• Garantir l’effectivité des droits :

• Accès au droit commun et accessibilité de l’environnement
• Accès au droit spécifique, compensation et adaptation des accompagnements
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Un collectif pour soutenir la demande : missions
Depuis 2015, les dispositifs d’Assistance au Projet de Vie (APV) soutiennent la demande des personnes en 
situation de handicap et de leurs familles et aidants. Ces dispositifs renforcent la possibilité d’exprimer les 
attentes et de mobiliser les ressources pertinentes pour le parcours qu’elles choisissent.

En complément des réflexions en cours conduites par Nexem, les associations et les partenaires engagés dans 
cette innovation créent un collectif d’appui à la demande. Ce collectif permettra notamment de :

• Structurer le travail au niveau du terrain et articuler l’action, la recherche et la formation. 

• Construire de l’expertise en s’appuyant sur les réalités territoriales et en capitalisant les expériences. 

• Soutenir les acteurs qui développent des dispositifs d’appui à la demande. 

• Développer et mutualiser des méthodologies, des outils et des communautés de pratiques. 

• Evaluer et valoriser les résultats obtenus. 

• Diffuser une information pertinente sur les dispositifs auprès des pouvoirs publics et du public. 

Dans un contexte de transformation de l’offre, au sein des dispositifs APV, le nouveau métier d’Assistant au 
Projet et au Parcours de Vie (APPV) est résolument du côté de la demande.
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Bienvenue au CFAD !
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Instances, comité stratégique et pilotage

Ce comité est chargé :
• de préparer les orientations stratégiques à 

soumettre au Conseil d’Administration.
• de faire émerger les positions
• d’assurer la cohérence du travail réalisé entre 

les différents projets.
• …

Il est au moins composé du Président et des 
pilotes de projet.
• … 
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Projets

• Projet Associatif

• Projet partenariats

• Projet modèle économique

• Projet accessibilité

• Projet appui ressource

• Projet communication

• Projet formation

• Global et transversal

• Appui à la transformation de l’offre

• Modèle du Collectif

• Pour tous

• Industrialiser

• Interne et externe

• Coopération, qualité, label, … ?

Note de cadrage à proposer au CA en vue de définir le rôle, le périmètre de travail, 
la responsabilité , etc.,  pour chaque groupe projet...
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APV - Assistance au Projet de Vie

L’offre s’impose à la demande

La personne/la famille bénéficient de l’assistance 
pour décider de leur projet et de leur parcours et 
instaurent un système équitable de coopération

APV

devenir
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Maitrise d’ouvrage
• Le décisionnaire d’un projet est le maitre d’ouvrage de ce projet.

• La maîtrise d’ouvrage est liée aux droits communs et spécifiques des personnes en situation de handicap. 
Tenant compte des dispositions juridiques existantes, le maitre d’ouvrage du projet de vie est donc :

• Le(s) parent(s) d’un enfant mineur (cf. code civil), avec l’implication active de l’enfant en âge de 
participer à la prise de décision 

• L’adulte seul ou s’il le souhaite avec des parents (ascendants, conjoint, fratrie, descendants, …) voire 
avec des aidants non familiaux, la personne de confiance, et s’il y a lieu, la personne qui exerce une 
mesure de protection. 

• Pour chaque situation, la définition de la maîtrise d’ouvrage, sa composition, appartient en premier lieu à la 
personne elle-même. Elle prend en compte les éléments du cadre légal (autorité parentale et mesures de 
protection).

• Le dispositif APV se situe en assistance du maitre d’ouvrage (AMO) du projet de vie. Il doit permettre aux 
personnes en situation de handicap/proches aidants d’être pilotes, maître d’ouvrage de leur parcours et de 
mobiliser les moyens existants.
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Repenser l’organisation pour accompagner les 
parcours de vie

Dispositifs 
Médico-Sociaux

Projets politiques 
et coopératifs

Gouvernances 
associatives

Assistance au 
parcours de vie Société inclusive

Accès au droit 
commun et 

compensation

Autodétermination 

Autoreprésentation

POLITIQUES PUBLIQUES / DEMANDE =>
Projets de vie et parcours centrés sur  le 
devenir de la personne
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Les cibles et les partenaires

• Les personnes en situation de fragilité

• Les familles et les aidants

• Les entreprises et leurs salariés (référent handicap, salarié aidant, 
salarié en situation de fragilité) dans les situations critiques qu’ils 
rencontrent face à leur responsabilité d’employeurs et d’aidants.

• Les Institutions de Prévoyance et Mutuelles : 
• Ocirp,  AG2R La Mondiale, Malakoff Humanis, Klesia, Apicil, … 

• Vyv, Aesio, … 
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Pour les employeurs
 Former les Institutions de Prévoyance et les Mutuelles, les employeurs voire les salariés

des branches, à l’importance du projet de vie dans la prévention,

 Conserver les compétences des salariés en poste et en attirer de nouvelles,

 Soutenir les référents handicap des entreprises,

 Faciliter la mobilité et l’agilité dans le parcours professionnel,

 Organiser le temps de travail de façon adaptée aux besoins de l’organisation et de ses
clients au sens de la qualité (clients cibles, clients finaux, familles et aidants, partenaires),

 Favoriser la paire-aidance entre les salariés,

 Contribuer à l’accessibilité de la société au travers de logiques inclusives en lien avec la
responsabilité sociétale et environnementale (RSE),

 Proposer un ensemble de prestations pour soutenir les salariés et leurs proches dans ce
changement.
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Pour les salariés aidants (1 français sur 6)

 Faciliter l’accès de leur proche à l’assistance au projet de vie,

 Réinterroger leur propre projet de vie au regard de l’évolution de la situation
de leur proche,

 Se former à la posture d’aidants en ayant une position adéquate au respect
des droits de leur proche,

 Organiser les solutions en tenant compte des besoins et des engagements
de chacun sur le(s) projet(s) de vie,

• Bénéficier d’une prestation permettant de financer ces assistances



Collectif France pour l’Appui à la Demande 17C
FA

D
 2

02
3 

01
 P

ré
se

nt
at

io
n 

IP

Enjeu des formations 
=> Intérêt et nécessité d’une labellisation
• Qualité des accompagnements

• Penser compétences des acteurs, émancipation, autonomie, autodétermination, 
développement du pouvoir de dire et d’agir

• Penser l’appui à la demande et l’adaptation de l’offre à cette demande

• Penser coopération et coconstruction avec les personnes, les familles, les aidants 

• Attractivité des métiers
• Penser utilité du métier, valorisation des rôles sociaux, responsabilité des acteurs dans 

un processus d’effectivité des droits et de qualité de vie au travail (RSE)

• Développer l’autodétermination des professionnels pour qu’ils soient auteurs et 
acteurs de l’accompagnement et de la création des solutions

• Reconnaître les responsabilités et les valoriser
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Evolution des formations : Une nouvelle culture 
centrée sur la demande et la coopération

Publics Objectifs

Membres CFAD Co construire une culture commune pour délivrer un discours cohérent

Gouvernances / dirigeances des OG Co construire une culture commune pour mise en œuvre cohérente

Responsables de formation et formateurs S’approprier les concepts de base du positionnement AMO

Management & cadres intermédiaires S’approprier les concepts de base du positionnement AMO

Personnes concernées / Professionnels / 

familles et aidants

Positionner l’AMO dans un système équitable de coopération

Acteurs de l’environnement Communiquer pour positionner les métiers

APPV (formation continue ) Conforter le positionnement & enrichir la palette d’outils
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Merci pour votre attention

• CONTACT : COLLECTIFAPPUIDEMANDE@GMAIL.COM

mailto:COLLECTIFAPPUIDEMANDE@GMAIL.COM
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